
 

 
Bientôt 50 ans à la défense et à la promotion des 

droits des citoyens du Québec à recevoir des soins et 
des services dignes et adéquats 

 

CPM EXPRESS – MARS 2023  
POUR LES COMITÉS D’USAGERS ET DE RÉSIDENTS, ORGANISMES 

AFFILIÉS ET MEMBRES PROTECTION SANTÉ 

À NE PAS MANQUER ! 
THÈME : L’EXPÉRIENCE PATIENT 

COLLOQUE DU CPM - LE 28 SEPTEMBRE 2023  
HÔTEL ALT, QUARTIER DIX30, BROSSARD 

 

Présidente d’honneur : Mme Diane Lamarre, CM, M. Sc., D.H.C. 
Pharmacienne, commentatrice scientifique au réseau TVA 

__________ 
En présentiel ou en virtuel, traduction simultanée 

Vous pouvez déjà vous inscrire : bturcotte@cpm.qc.ca 
Plus d’informations à venir dans les prochaines semaines 
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LES DROITS DES USAGERS, CE N’EST PAS SEULEMENT UNE SEMAINE,  

C’EST TOUTE L’ANNÉE AU CPM  

Au CPM, on s’occupe des droits en santé les plus importants au monde : les vôtres ! 

Voici quelques nouvelles sur diverses situations, actions et représentations prises 
par le CPM à la suite des plaintes provenant de résidents, de familles et de comités :  

L E S  D E M A N D E S  D ’ A C C È S  A U  
D O S S I E R  M É D I C A L  :  L E  

P A R C O U R S  D U  C O M B A T T A N T  

Article rédigé par Me Stéphanie Yanakis, avocate, collaboratrice au CPM 
 

Depuis la pandémie en 2020, j’ai dû aider des membres qui voulaient consulter le 
dossier médical d’une personne décédée. Lors d’une telle demande, il est 
obligatoire de fournir certains documents ainsi que des explications sur les raisons 
justifiant la demande. Si le requérant n’a pas de motif valable, le dossier ne peut 
pas être consulté puisqu’il s’agit d’informations confidentielles appartenant au 
défunt. En plus des motifs de la demande, le testament ainsi que la confirmation 
de la recherche testamentaire – tant au niveau du Barreau du Québec que de la 
Chambre des notaires – sont essentiels pour être annexés à la demande de 
consultation.  

Avec l’expérience, j’ai pu constater que le fait de mentionner que la demande est 
faite dans le cadre d’une consultation légale auprès d’un avocat, aide généralement 
à restreindre les demandes des archivistes. La plupart du temps, j’écris une lettre 
qui appuie les demandes du membre et cette lettre est transmise avec les 
documents requis. Dans la majorité des cas, par la suite, les archivistes 
communiquent avec la famille afin de convenir des frais reliés aux photocopies et 
de la façon de transmettre le dossier. Il faut malheureusement être patient dans ce 
processus. Il faut prévoir plusieurs jours, voire quelques semaines avant d’obtenir 
la copie du dossier médical.  
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F A M I L L E S  E N D E U I L L É E S  
L A I S S É E S  D A N S  L ’ I G N O R A N C E  

Article rédigé par Me Nancy Piché, avocate, collaboratrice au CPM  
 

Depuis plusieurs mois, je constate que de plus en plus de nouveaux membres 
dénoncent le fait de n’avoir obtenu aucun détail sur les circonstances ayant conduit 
au décès d’un proche vulnérable.   

On les ignore ! On tente de détourner leur attention… en les pressant, en les 
intimidant. On ne donne pas suite aux messages téléphoniques, aux courriels... 
Même si la norme de 24 heures pour libérer une chambre n’est pas toujours 
strictement imposée, il arrive souvent qu’on l’impose. Veulent-ils empêcher l’accès 
aux lieux et aux individus sur place, ce qui pourrait permettre d’obtenir de 
l’information ? 

D’ailleurs, malgré une investigation policière, il n’est même pas possible d’obtenir 
toutes les réponses aux questions posées au personnel.  

Plusieurs récits de ce genre m’ont été rapportés et je ne peux m’empêcher de 
soupçonner les pires intentions. Une chute, un accident... mais dans quel 
contexte ? Certes, cette opacité ouvre la porte aux pires suppositions. Surtout 
lorsqu’il s’agit du troisième cas similaire dans le même hébergement.  

À la suite d'une enquête, le coroner ajoute même qu’« il est permis de se 
questionner sur les circonstances entourant cette chute. »  

Dans le cadre de mes fonctions auprès du CPM, je me suis attribué la mission 
d’accompagner sans relâche ces plaignants pour m’assurer qu’ils ne se 
découragent pas. Plus particulièrement, je révise les plaintes écrites, j’assume un 
suivi soutenu et je propose un échéancier dans le cadre des procédures entamées 
auprès des divers mécanismes de plaintes.  
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F O R M A T I O N S  T O U J O U R S  
O F F E R T E S  A U X  C O M I T É S  E T  

O R G A N I S M E S  A F F I L I É S   
( 5 0 0  $  P L U S  F R A I S )  

Le vrai rôle d’un comité d’usagers ou de résidents (Me Paul Brunet) 
Celui inscrit dans la loi, dans le cadre de référence et dans la littérature et non celui 
que certains voudraient bien qu’il joue. 

Comment militer au sein d’un comité d’usagers ou de résidents (M. Benoit Racette)  
Rendre son travail bénévole gratifiant en réalisant une œuvre valable et qui porte, 
en faveur des usagers, de leurs familles ou de leurs proches. 

Les pratiques d’intervention directe en CHSLD (Me Paul Brunet)  
Se présenter, informer les autorités du rôle que le comité et ses membres 
entendent jouer au sein de l’établissement et auprès de l’administration, dans le 
respect de la loi et de l’autorité mais jamais avec complaisance. 

Pourquoi, comment, l’alternative des caméras en CHSLD (Me Paul Brunet) 
Une solution extrême, souvent en désespoir de cause, face à l’inaction et l’absence 
de suivi de demandes ou de plaintes des usagers ou de leurs familles. 

Formation sur l’accompagnement d’un usager en vue du dépôt d’une plainte 
(comité d’usagers) (M. Benoit Racette) 

  

Le droit à demander l’aide médicale à mourir (Me Paul Brunet) 
 

La confidentialité du dossier d'un usager (Me Paul Brunet) 
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M E R C I  E N C O R E  P O U R   
V O T R E  A P P U I   !  

L’équipe du Conseil pour la protection des malades
 

 Me Paul G. Brunet, M.A.P., avocat, président-
directeur général 
Président du conseil d’administration – 
Montréal 

 M. Pierre Hurteau, Ph. D., vice-président 
Comité des usagers affilié 
Comité des résidents du CHSLD Camille-
Lefebvre – Lachine 

 Mme Micheline Boucher-Granger, trésorière 
Membre cooptée – Laval 

 Mme Ginette Boisvert, secrétaire 
Comité des usagers affilié 
Centre d’hébergement Christ-Roi –  
Mauricie et Centre-du-Québec 

 Mme Nicole Johnson, administratrice 
Membre cooptée – Gaspésie 

 Mme Marielle Raymond, administratrice 
Comité des usagers affilié 
Centre hospitalier régional du Grand-Portage – 
Rivière-du-Loup 

 M. Daniel Pilote, administrateur 
Membre coopté – Saint-Jean-sur-Richelieu 

 Mme Nicole Trottier, administratrice 
Membre cooptée – Abitibi-Témiscamingue 

 Mme Seeta Ramdass, administratrice –
Montréal 

 Mme Ginette Desmarais, administratrice 
Comité de résidents affilié 
Hôpital et centre d’hébergement d’Youville – 
Sherbrooke 

 Mme Claire Morin, administratrice 
Comité des usagers affilié 
Hôpital de Chicoutimi – Saguenay 

 Mme Francine Leroux, administratrice 
Comité des usagers Lac-des-Deux-Montagnes – 
Laurentides 

 

 M. Benoit Turcotte, chef administration et Web 
 Me Stéphanie Yanakis, avocate 
 Me Nancy Piché, avocate 
 Me Céline Dauphinais, avocate  

 
 

TÉL. :  (514) 861-5922 
SITE WEB www.cpm.qc.ca 
COURRIEL info@cpm.qc.ca 

 


